
 
PREFET DU HAUT-RHIN 

 
 

 
 
 
 

Recueil des actes administratifs du HAUT-RHIN 
 

 
 

Recueil N° 8  
 

du 17 février 2016  
 

 
 
 

Sommaire du recueil 
 

 
 
 
 
 
 
PREFECTURE 
 
 
 

DAME 
 
Arrêté du 16 février 2016 portant délégation de signature au Sous-Préfet d’Altkirch 4 
 
Arrêté du 16 février 2016 portant délégation de signature au Directeur de la 
Réglementation et des Libertés Publiques de la Préfecture du Haut-Rhin 14 
 
Arrêté du 16 février 2016 portant délégation pour la présidence de la Commission 
Départementale d’Aménagement Commercial du Haut-Rhin 25 
 
Arrêté du 15 février 2016 relatif à la composition et au fonctionnement de la 
Commission Départementale de Surendettement des Particuliers 27 
 



 2 

 
DRLP : 
 

Arrêté n°2016-043 du 12 février 2016 portant habili tation dans le domaine funéraire 
des 2 établissements relevant de la société dénommée « Pompes Funèbres 
LUDWIG François » (SASU)             31 
 
DCLPP : 
 

Convention de délégation de gestion 2016          34 
 

Arrêté interpréfectoral du 1er février 2016 portant changement de dénomination, 
extension du périmètre et modification des statuts du Pôle Métropolitain 
Strasbourg/Mulhouse             36 
 

Arrêté du 10 février 2016 portant dissolution de l’Association Foncière Urbaine 
Autorisée « Muellerlé » à RIQUEWIHR           40 
 

Arrêté du 11 février 2016 portant modification de l’arrêté du 29 septembre 2015 
portant déclaration d’utilité publique du nouveau programme de réhabilitation du 
Centre Europe à Mulhouse  42 

 
 
Agence Régionale de Santé 
 

Arrêté ARS/DT Alsace n° 2016/283 du 10 février 2016  qui annule et remplace l'arrêté 
n° 2015-1670 du 31 décembre 2015 portant fixation d e la dotation globalisée 
commune pour l'année 2016 de l'Institut "Les Tournesols" de Sainte-Marie-Aux-
Mines                44  
 

Arrêté ARS/DT Alsace n° 2016/284 du 10 février 2016  portant fixation de la dotation 
globalisée pour l'année 2016 de l'ESAT "Les Tournesols" de Sainte-Marie-Aux-Mines
                47 

 
 
Direction Départementale des Finances Publiques du Haut-
Rhin 
Délégation de signature en matière de contentieux et gracieux fiscal des unités 
territoriales : SIE Mulhouse, à effet du 4 janvier 2016.         50 
 
 
Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la 
Protection des Populations 
arrêté préfectoral n° 2016035-SPAE-0011 du 4 févrie r 2016 portant autorisation de 
détention d'animaux d'espèces non domestiques dans un élevage d'agrément     53 
 

arrêté préfectoral n° 2016043-SPAE-0014 du 12 févri er 2016 portant mise sous 
surveillance d'une exploitation suspecte de fièvre catarrhale ovine       59 



 3 

 

Direction Départementale des Territoires : 
arrêté du 12 février 2015 portant constitution de la Commission départementale 
d’orientation agricole – CDOA -            61 
 

Arrêté du 11 février 2016 modifiant la composition des membres de la formation 
spécialisée dite "Sites et Paysages" de la Commission Départementale de la Nature, 
des Paysages et des Sites.            66 
 

Arrêté Préfectoral N° 17 juin 2015-001-GES portant mise en recouvrement de 
l’astreinte au bénéfice de la commune de VOLGELSHEIM à l’encontre de la société 
LIDL                70 
 

Arrêté préfectoral du 15 février 2016 prescrivant l'organisation de chasses 
particulières sur le territoire des Communes de FELLERING et d'URBES (Zones de 
protection du biotope du SEE d'URBES)         73 
 
Arrêté du 16 février 2016 – 009 ER portant extension de formation de l’auto-école 
CHRONO à INGERSHEIM            76 
 

Arrêté du 16 février 2016 – 010 ER portant retrait d’agrément de l’auto-école START 
UP à MULHOUSE              78 
 

Arrêté du 16 février 2016 – 011 ER portant retrait d’agrément de l’auto-école ROUOT 
à ALTKIRCH               80 
 

Arrêté du 16 février 2016 – 012 ER portant retrait d’agrément de l’auto-école ROUOT 
à DANNEMARIE              82 
 

Arrêté du 16 février 2016 – 013 ER portant retrait d’agrément de l’auto-école ROUOT 
à WALDIGHOFFEN             84 
 

Arrêté du 16 février 2016 – 014 ER portant extension de formation de la SARL 
MATTHIEU – AUTO-ECOLE FISCHER à MULHOUSE        86 
 

Arrêté du 16 février 2016 – 015 ER portant renouvellement de l’autorisation 
d’exploiter l’auto-école « MUNZO » à MUNTZENHEIM        88 
 
 
 
 

























































 

7 , RUE BRUAT, B.P. 10489 – 68020 COLMAR CEDEX. �03 89.29.20.00. www.haut-rhin.gouv.fr 

PREFECTURE 
Direction de la Réglementation 
et des Libertés publiques 
Bureau de la Réglementation 
et des Elections 
MW 

ARRETE N° 2016-043                      du 12/02/2016 
portant habilitation dans le domaine funéraire des 2 établissements relevant de la société dénommée 

« Pompes Funèbres LUDWIG François » (SASU) 

 
LE PREFET DU HAUT-RHIN  

CHEVALIER DE LA LEGION D 'HONNEUR 
COMMANDEUR DE L ’ORDRE NATIONAL DU MERITE  

VU le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et notamment ses articles L.2223-23 à L.2223-
25, D.2223-34 à D.2223-39, R.2223-40 à R.2223-55 et D.2223-55-2 à D.2223-55-17 ; 

VU la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le chapitre III du titre II du livre II du Code des Communes 
et relative à la législation dans le domaine funéraire ; 

VU le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le 
domaine funéraire ; 

VU le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ; 

VU le décret n°2013-1194 du 19/12/2013 relatif à la formation dans le secteur funéraire ; 

VU l’arrêté ministériel du 30 avril 2012 portant application du décret n°20126608 du 30 avril 2012 relatif 
aux diplômes dans le secteur funéraire ; 

VU l’arrêté préfectoral n°2011-285-13 du 12 octobre 2011 modifié, portant l’habilitation, pour une durée 
de 6 ans, dans le domaine funéraire de l’établissement principal relevant de la société dénommée 
« Meubles Menuiserie Pompes Funèbres Mecker sàrl » situé au 8, rue de Willer à 68960 Grentzingen 
(Hab. n°11-68-39) exploitée en dernier lieu par sa gérante Mme Brigitte NEYER, épouse MECKER ; 

VU l’arrêté préfectoral n°2014-077-0004 du 18 mars 2014 modifié, portant l’habilitation, pour une durée 
de 6 ans, dans le domaine funéraire de l’établissement secondaire relevant de la société dénommée 
« Meubles Menuiserie Pompes Funèbres Mecker sàrl » situé au 6, place des trois Rois à 68130 
Altkirch (Hab. n°14-68-52) exploitée en dernier lieu par sa gérante Mme Brigitte NEYER, épouse 
MECKER ; 

VU  La convention établie le 22 décembre 2015 et portant sur la cession des fonds de commerce de 
l’entreprise dénommée « Meubles Menuiserie Pompes Funèbres Mecker sàrl » (RCS 305 232 084) à 
la société nouvellement créée dénommée « Pompes Funèbres LUDWIG François » (SASU) dont le 
siège social est situé au 6, place des Trois Rois à Altkirch (RCS Mulhouse TI 815 015 847) ; 

VU  l’extrait Kbis en date du 2 février 2016, relatif à l’immatriculation principale au registre du commerce 
et des sociétés de l’entreprise précitée, qui fait mention de l’existence d’un établissement principal 
situé au 6, place des Trois Rois à Altkirch et d’un établissement secondaire, situé au 8, rue de Willer à 
Illtal (Grentzingen) ; 

 

 



 

 

VU la demande présentée le 26 janvier et complété le 12 février 2016 par la société dénommée « Pompes 
Funèbres LUDWIG François » (SASU), dont le siège social est situé au 6, place des Trois Rois à 
68130 Altkirch, et représentée par son président M. François LUDWIG, en vue d’obtenir l’habilitation 
dans le domaine funéraire pour les 2 établissements relevant de la société qu’il dirige ;  

 
 

A R R E T E 
 
 

Article 1er  : L’établissement principal situé au 6, place des Trois Rois à Altkirch (68130) dépendant de la 
société dénommée « Pompes Funèbres LUDWIG François » (SASU) représentée par son président M. 
François LUDWIG et dont le siège social est situé à la même adresse, est habilité pour exercer, sur 
l’ensemble du territoire national, les activités funéraires suivantes : 

⇒ Transport de corps avant mise en bière . N°1 
⇒ Transport de corps après mise en bière. N°2 
⇒ Organisation des obsèques. N°3 
⇒ Fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que 

des urnes cinéraires. N°5 
⇒ Fourniture des corbillards. N°8 
⇒ Fourniture des voitures de deuil. N°9 
⇒ Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, 

exhumations et crémations. N°10 
 
Article 2 : Le numéro de l’habilitation est 16-68-195. 

 

Article 3 : L’établissement complémentaire situé au 8, rue de Willer à 68960 Illtal (Grentzingen), relevant 
de la société dénommée « Pompes Funèbres LUDWIG François » (SASU) représentée par son président 
M. François LUDWIG et dont le siège social est situé au 6, place des Trois Rois à Altkirch, est habilité pour 
exercer, sur l’ensemble du territoire national, les activités funéraires suivantes : 

⇒ Transport de corps avant mise en bière . N°1 
⇒ Transport de corps après mise en bière. N°2 
⇒ Organisation des obsèques. N°3 
⇒ Fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que 

des urnes cinéraires. N°5 
⇒ Fourniture des corbillards. N°8 
⇒ Fourniture des voitures de deuil. N°9 
⇒ Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, 

exhumations et crémations. N°10 
 

Article 4 : Le numéro de l’habilitation est 16-68-196. 

 

Article 5 : Les présentes habilitations, d’une durée limitée à un an, sont valables du 1er janvier au 31 
décembre 2016. 

 

Article 6 : Le renouvellement des présentes habilitations sera notamment subordonné à la présentation des 
justificatifs de la capacité professionnelle de M. François LUDWIG, en sa qualité de dirigeant et 
gestionnaire d’une entreprise de pompes funèbres (diplôme de conseiller funéraire assorti d’une formation 
complémentaire d’une durée de 42 heures en matière de gestion d’entreprise). 



 

Article 7 : Le responsable des établissements doit informer, par voie d’affichage, ses salariés de la nécessité 
de justifier de leur aptitude professionnelle. 

 

Article 8 : Les arrêtés n°2011-285-13 du 12 octobre 2011 et n°2014-077-0004 du 18 mars 2014 susvisés 
sont abrogés, suite à la vente des fonds de commerce à l’entreprise dénommée « Pompes Funèbres LUDWIG 
François ». 

 

Article 9 : Le Secrétaire Général de la Préfecture du Haut-Rhin est chargé de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.  

 

 
Les délais et voies de recours  
Sont reproduits ci-après Pour le Préfet et par délégation 

Le Directeur de la Réglementation et 
des Libertés Publiques  
 

signé 
 
Antoine DEBERDT 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Si vous estimez que la présente décision est contestable, vous avez la possibilité d'en demander la révision selon les voies et délais de recours mentionnés ci-après  
 
� RECOURS GRACIEUX :  
 
Ce recours est introduit auprès de M. le Préfet du Haut-Rhin, Direction de la Réglementation et des Libertés publiques – Bureau de la Réglementation et des 
Elections, 7 rue Bruat, BP 10489, 68020 COLMAR Cedex. 
 
� RECOURS HIERARCHIQUE Ce recours est introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur – Direction Générale des Collectivités Locales – Bureau des 
Services publics locaux – Place Beauvau, 75800 Paris Cedex 8. 
 
�     RECOURS CONTENTIEUX  : 
 
Vous disposez d'un délai de deux mois après notification de la présente décision (ou du rejet d'un recours gracieux ou hiérarchique, ou en cas de non réponse à 
l'un ou l'autre de ces recours au terme de deux mois), pour la contester auprès de Mme la Présidente du Tribunal Administratif de STRASBOURG, 31 avenue de 
la Paix - BP 1038F - 67070 STRASBOURG Cedex. 
Je vous précise que pour conserver les délais du recours contentieux, les éventuels recours gracieux ou hiérarchique doivent être formés dans un délai de deux 
mois à compter de la date de la notification de la présente décision. L’introduction d’un recours ne suspend pas pour autant l’application de la décision. 



































DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES 
DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DU HAUT-RHIN 
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DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX 
ET DE GRACIEUX FISCAL 

D’UN RESPONSABLE DE SERVICE DES IMPOTS DES ENTREPRI SES 
 

Le comptable, responsable du service des impôts des entreprises de Mulhouse  

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 
de son annexe IV ;  

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et 
suivants ; 

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant di verses dispositions relatives à la direction 
générale des finances publiques ;  

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif au x services déconcentrés de la direction générale 
des finances publiques ;  

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relati f à la gestion budgétaire et comptable 
publique, et notamment son article 16 ; 

Arrête : 
 

Article 1 er 

Délégation de signature est donnée à M Eric GRISEY, Inspecteur divisionnaire, adjoint au 
responsable du service des impôts de Mulhouse , à l’effet de signer : 

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, le s décisions d’admission totale, d'admission 
partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ;  

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions po rtant remise, modération, transaction ou rejet, 
dans la limite de 60 000 € ;   

3°) les décisions sur les demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée de 
contribution économique territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont tous les 
établissements sont situés dans le ressort du service ; 

4°) les décisions sur les demandes de remboursement  de crédit de TVA, dans la limite de 100 000 
€ par demande ;  

5°) les documents nécessaires à l'exécution comptab le des décisions contentieuses et gracieuses 
sans limitation de montant ;  

6°) les avis de mise en recouvrement et les mises e n demeure de payer ; 

7°) au nom et sous la responsabilité du comptable s oussigné,  

 a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, 

 b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et 
les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ; 

 c) tous actes d'administration et de gestion du service. 

Article 2  

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer : 

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, le s décisions d’admission totale, d'admission 
partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau 
ci-dessous ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions po rtant remise, modération ou rejet, dans  la limite 
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précisée dans le tableau ci-dessous ; 

3°) les décisions relatives aux demandes de délai d e paiement, dans les limites de durée et de 
montant indiquées dans le tableau ci-après ;  

4°) les avis de mise en recouvrement et les mises e n demeure de payer ; 

5°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, hors actes de poursuites et déclarations de 
créances ; 

aux agents désignés ci-après : 
 

Nom et prénom des agents grade Limite 
des décisions  
contentieuses 

Limite 
des décisions 

gracieuses 

Durée 
maximale des 

délais de 
paiement 

Somme maximale 
pour laquelle un 

délai de paiement 
peut être accordé 

BOUSHABA Ali Inspecteur 15 000 € 15 000 € 12 mois 20 000 € 
BRETZ Hubert Inspecteur 15 000 € 15 000 € 12 mois 20 000 € 
CEKICI Arzu Inspectrice 15 000 € 15 000 € 12 mois 20 000 € 
JEANNERAT Martine Inspectrice 15 000 € 15 000 € 12 mois 20 000 € 
MONSONEGO Céline Inspectrice 15 000 € 15 000 €   
WANDER Josiane  Inspectrice 15 000 € 15 000 € 12 mois 20 000 € 
BARBEROT Monique contrôleur 10 000 € 10 000 € 6 mois 10 000 € 
BOUMAZA Chabane contrôleur 10 000 € 10 000 € 12 mois 20 000 € 
BUCHELE Raphaël contrôleur 10 000 € 10 000 €   
CAUDAL Marie- Annick contrôleur 10 000 € 10 000 € 6 mois 10 000 € 
CHAUVOIS Rachel contrôleur 10 000 € 10 000 € 6 mois 10 000 € 
CHAVANNE Lionel contrôleur 10 000 € 10 000 € 6 mois 10 000 € 
DAICHE Nouara contrôleur 10 000 € 10 000 € 6 mois 10 000 € 
DARGAUD Catherine contrôleur 10 000 € 10 000 € 6 mois 10 000 € 
DIETSCH Hélène contrôleur 10 000 € 10 000 €   
DRILLON Sylvie contrôleur  10 000 € 10 000 €   
EHRET Christian contrôleur 10 000 € 10 000 € 6 mois 10 000 € 
FISCHER Michèle contrôleur 10 000 € 10 000 € 6 mois 10 000 € 
FRECHIN Fabienne contrôleur 10 000 € 10 000 € 6 mois 10 000 € 
GRABOWSKI-KIBLER 
Catherine 

contrôleur 10 000€ 10 000€ 12 mois 20 000 € 

GUILLON Sabine contrôleur 10 000 € 10 000 € 6 mois 10 000 € 
HIGELIN Catherine contrôleur 10 000 € 10 000 €   
HILL Dominique contrôleur 10 000 € 10 000 € 6 mois 10 000 € 
HUCHET Dominique contrôleur 10 000 € 10 000 € 6 mois 10 000 € 
KIEFFER Christine contrôleur 10 000 € 10 000 € 6 mois 10 000 € 
LANDRE Catherine contrôleur 10 000 € 10 000 € 6 mois 10 000 € 
LEONI Anne- Isabelle contrôleur 10 000 € 10 000 € 12 mois 20 000 € 
MAKHLOUFI Azedine contrôleur 10 000 € 10 000 € 6 mois 10 000 € 
MAKROUD Rachid contrôleur 10 000 € 10 000 € 12 mois 20 000 € 
MULLER Régine contrôleur 10 000 € 10 000 € 12 mois 20 000 € 
ROEDIGER Jérôme contrôleur 10 000 € 10 000 € 6 mois 10 000 € 
ROPP Liliane contrôleur 10 000 € 10 000 € 6 mois 10 000 € 
SALZIGER Micheline contrôleur 10 000 € 10 000 €   
SCHERMESSER Marc contrôleur 10 000 € 10 000 € 6 mois 10 000 € 
SICOT Florence contrôleur 10 000 € 10 000 € 6 mois 10 000 € 
WEBER Isabelle contrôleur 10 000 € 10 000 € 6 mois 10 000 € 

 

Article 3  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratif du département du Haut-Rhin et 
affiché dans les locaux du service. 
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 A Mulhouse, le 4 janvier  2016 
Le comptable Public 
Responsable du service des impôts des entreprises, 
 
signé 
 
Marie- Rose GUISELIN-WOLFF 
 



















PREFET DU HAUT-RHIN

Direction Départementale des Territoires

ARRETE 

du 12 février 2016
portant constitution de la Commission départementale d'orientation agricole

(CDOA)

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la Légion d’Honneur

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

VU le Code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles R313-1, R 313-2 et R313-6,

VU le décret n° 2006-665 du 7 juin 2006 relatif à la réduction du nombre et à la simplification de la
composition de diverses Commissions administratives,

VU  le décret n° 2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la composition et au fonctionnement
des Commissions administratives à caractère consultatif,

VU le décret n° 2012-838 du 29 juin 2012 relatif aux élections aux Chambres d'agriculture, 

VU l'arrêté préfectoral n°  2013064-0015 du  5 mars 2013 portant constitution de la Commission
départementale d'orientation agricole du Haut Rhin,

VU l'arrêté préfectoral du 5 mars 2013 portant habilitation des organisations syndicales d'exploitants
agricoles à être représentées au sein des Commissions, comités professionnels ou organismes à
vocation agricole, 

CONSIDÉRANT  le résultat des élections de la Chambre d'agriculture du Haut Rhin proclamé le  8
février 2013,

CONSIDÉRANT  les propositions des diverses organisations consulaires, syndicales, professionnelles
et autres organismes ou structures cités par l'article R 313-1,

SUR proposition du Directeur départemental des territoires du Haut-Rhin,



ARRETE

Article 1 : 

La  Commission  départementale  d'orientation  agricole du  Haut-Rhin  (CDOA  68),  présidée  par
Monsieur  le  Préfet  ou  son  représentant,  concourt  à  l'élaboration  et  à  la  mise  en  œuvre  dans  le
département des politiques publiques relatives à l'agriculture, à l'agro-industrie et au monde rural.
Elle est  informée de l'utilisation des crédits affectés par la Communauté européenne, l'Etat et les
collectivités territoriales dans ses domaines de compétences.
Elle est consultée sur les priorités de la politique d'orientation des productions agricoles et émet en
section spécialisée des avis sur certains types d'aides ou projets d'actes.

Article 2 :

La CDOA 68 comprend 32 membres nommés pour une durée de 3 ans renouvelable, s’achevant le 

Nature, fonction ou nom du
titulaire

Nom du représentant Nom du ou des suppléants
habituels

1 Le Président du Conseil
régional Alsace-Champagne
Ardenne-Lorraine ou son
représentant

- -

2 Le Président du Conseil
départemental du Haut Rhin
ou son représentant

M. Michel HABIG, Vice-
Président du Conseil général
du Haut-Rhin

-

3 Le Président de  l'Association
des Maires du Haut Rhin

Monsieur Bernard
SACQUEPEE, Maire de
WICKERSCHWIHR

M. Roger GAUGLER

4 Le Directeur départemental
des territoires du Haut Rhin

M. le Directeur Départemental -

5 Le Directeur des finances
publiques du Haut Rhin

M. Patrick MARSOLLIAU -

6 Le représentant de la Chambre
d'agriculture d’Alsace

M. Laurent WENDLINGER,
Vice-Président de la Chambre
d’agriculture d’Alsace

Mme Clarisse SIBLER

7 Le représentant de la Chambre
d'agriculture d’Alsace

Mme Danielle BRAS M. Jean-Daniel STEIB

8 Le représentant de la Chambre
d'agriculture d’Alsace, au titre
des sociétés coopératives
agricoles

M. Pierre-Olivier BAFFREY,
Président de la Cave
Coopérative BESTHEIM  

M. Patrick SCHIFFMANN

9 Le Président de la Caisse de
Mutualité sociale agricole

M. Jean Luc GALLIATH,
Vice-Président de la MSA 

M. David HERRSCHER

10 Le représentant des activités
de transformation des produits
de l'agriculture, structures non
coopératives

Mme Martine BECKER -



Nature, fonction ou nom
du titulaire

Nom du représentant Nom du ou des suppléants

11 Le représentant des activités
de transformation des
produits de l'agriculture,
structures coopératives

M. Paul-Albert DEGUILLE M. Pierre RITZENTHALER ou
M. Patrick SCHIFFMANN 

12 Le représentant des
organisations syndicales
d'exploitants agricoles à
vocation générale

M. Denis NASS, Président de la
FDSEA 68

M. Clément STAHL

13 Le représentant des
organisations syndicales
d’exploitants agricoles à
vocation générale

M. Thomas OBRECHT,
Président des JA 68

M. François SCHLÜSSEL

14 Le représentant des
organisations syndicales
d'exploitants agricoles à
vocation générale

M. Jérôme BAUER, FDSEA 68,
Président de l'AVA

M. Hervé
SCHWENDENMANN

15 Le représentant des
organisations syndicales
d'exploitants agricoles à
vocation générale

M. François TISCHMACHER,
FDSEA68, Président de l'APCO

M. Norbert JEHL

16 Le représentant des
organisations syndicales
d'exploitants agricoles à
vocation générale

M. Pascal WITTMANN,
FDSEA 68

M. Joël JECKER

17 Le représentant des
organisations syndicales
d'exploitants agricoles à
vocation générale

M. Michel ROHRBACH,
FDSEA 68

M. Sébastien STOESSEL

18 Le représentant des
organisations syndicales
d'exploitants agricoles à
vocation générale

M. François BAUMANN,
Confédération Paysanne

M. Luc HURTER

19 Le représentant des
organisations syndicales
d'exploitants agricoles à
vocation générale

Mme Frédérique GIOVANNI,
Confédération Paysanne

M. Jean-Christophe MOYSES

20 Le représentant des salariés
agricoles

M. Marc SCHNEIDER M. Thierry ENGASSER

21 Le représentant de la
distributions des produits
agro-alimentaires

M. Philippe BEYER
-

22 Le représentant de la
distributions des produits
agro-alimentaires,
commerce indépendant

M. Christophe ARMBRUSTER M. Jacques SERILLON

23 Le représentant du
financement de l'agriculture

M. Henri BUECHER, Vice-
Président du Crédit agricole
Alsace-Vosges

M. Serge HANAUER ou
M. Jean-Louis SEILER



Nature, fonction  ou nom
du titulaire

Nom du représentant Nom du ou des suppléants

24 Le représentant des
fermiers-métayers

M. Claude SCHOEFFEL M. Nicolas ARBEIT

25 Le représentant des
propriétaires agricoles

M. Pierre LAMMERT Mme Mireille KLEIN 

26 Le représentant de la
propriété forestière

M. Jean-Marie BATOT, Centre
régional de la propriété
forestière

M. Henri PFEFFER ou
M. Thierry BOUCHHEID

27 Le représentant de
l'association agréée pour la
protection de
l'environnement

M. Michel BREUZART, Alsace
Nature

M. Jean-Jacques SCHWAAB ou
M. Yann LE COGUIC

28 Le représentant de
l'association agréée pour la
protection de
l'environnement

M. Hubert DESAGA, Fédération
départementale des Chasseurs du
Haut-Rhin

M. Jean-Luc BOSSERT

29 Le représentant de l'artisanat M. Jean-Paul KAEFFER M. Michel HERRSCHER

30 Le représentant des
consommateurs

Mme Christiane VELINOT,
Chambre de consommation
d'Alsace

M. Jacques CHARDON ou 
M. Francis RAOUL

31 Personne qualifiée M. Claude GEBHARD,
représentant la SAFER d'Alsace

-

32 Personne qualifiée M. Dany SCHMIDT, Président
de l'OPABA

-

Article 3   :  
La CDOA peut sur décision de son Président entendre toute personne extérieure dont l'audition est de
nature à éclairer ses délibérations. Les personnes ainsi entendues ne participent pas au vote.

Article 4 : 
L'arrêté préfectoral n° 2013064-0015 du 5 mars 2013 est abrogé.

Article 5 :
Le secrétariat de la Commission est assurée par la Direction départementale des territoires.

Article 6   :  
Le fonctionnement de la Commission est régi par les articles 3 à 15 du décret n° 2006-672 du 8 juin
2006 et par les dispositions de son règlement intérieur.

Article 8   :   
Le Secrétaire général de la Préfecture et le Directeur départemental des territoires sont chargés de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de l'Etat dans le Haut-
Rhin. 

Fait à COLMAR, le 12 février 2016

LE PRÉFET, 

Signé : Pascal LELARGE

Voie de recours : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Strasbourg dans le délai
de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Haut-Rhin 




















































